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einer Verzichtleistung auf die Tarifbestimmungen des bis l.M ai 1877 in Kraft 
bestehenden Vertrags verbunden sein würden.

Wenn auch die Ansätze des ausgearbeiteten neuen Zolltarifs nicht als defini­
tive aufgestellt und als solche behandelt werden können, vielmehr in Aussicht 
gestellt sei, dass dieselben nach Anhörung der Delegirten von Frankreich, Öster­
reich und der Schweiz noch Modifikationen zugänglich sei, so würde eine 
Bekanntmachung derselben, beziehungsweise derjenigen, welche in dem Handel 
zwischen Italien und der Schweiz eine grössere Rolle spielen, doch den grossen 
Vortheil haben, eine approximative Orientirung über Tragweite und Einfluss der 
projektirten Änderung zu gestatten und eine Schlussfassung über den in der Note 
gestellten Antrag in nicht zu langer Frist zu ermöglichen.

Indem sich demgemäss der Bundesrath der angenehmen Erwartung hingebe, 
es möchte der ital. Regierung gefällig sein, die durch die Note v. 24. Februar 
gemachten Eröffnungen durch Mittheilung der projektirten Tarifansätze3 für die 
Hauptartikel des Schweiz-ital. Imports ergänzen zu wollen,

3. Mit Begleitschreiben vom 4 .3 .1 8 7 5  übermittelte Melegari Bundespräsident Schenk ein 
Mémoire concernant le nouveau projet de tarif italien, dessen erstes Kapitel folgendermassen  
eingeleitet wurde: / . . . /L ’administration italienne se réserve de justifier, en son temps, chaque 
article de son projet. Elle se borne, pour le moment, à faire connaître les considérations généra­
les dont elle s’est inspirée. [...](  E 13 (B )/2 1 0 ). Auch Tschudiin Wien führte in seinem Schreiben 
an Schenk vom 12. 3 .1 8 7 5  aus: [...] Es ist auch der hiesigen Regierung kein Entwurf eines Z o l l ­
tarifesmitgetheilt worden, ein solcher soll auch noch gar nicht bestehen, sondern nur allgemeine 
Ideen oder Aperçus, von denen man bei den Verhandlungen auszugehen gedenkt. [ . . . / Italien 
will, wie Ihnen bekannt sein wird, alle Conventionaltarife je nach Ablauf der Handelsverträge 
auflassen und einen einheitlichen, für lange Zeit und für alle künftigen Handelsverträge gültigen 
Zolltarif festsetzen. [ . ..] { E 13 (B )/2 1 0 ). Vgl. auch Nr. 79, Anm. 6 —9.
4. Der Antrag wurde am 12. 3 .1 8 7 5  vom Bundesrat gebilligt (E  1004 1 /1 0 0 , Nr. 1385). Nach  
Eintreffen des italienischen Tarifentwurfs berief das Eisenbahn- und Handelsdepartement am 
9. 6 .1 8 7 5  eine 16-köpfige Expertenkommission ein, nachdem Melegari mit Note vom 8. 6 .1 8 7 5  
erneut auf eine rasche A ntwort gedrängt hatte (E 13 (B )/2 1 0 ).

E 8 ( P ) /18

Bericht der schweizerischen Delegierten1 an der 
internationalen Meterkonferenz an den Bundespräsidenten und Vorsteher des

Politischen Departements,
J. J. Scherer

B Urgent, confidentiel Paris, 30 mars 1875

Dans notre premier rapport, daté du 2 Mars2, nous avons rapporté que la 
Conférence diplomatique du mètre avait chargé une Commission spéciale formée 
des délégués techniques, de préparer un projet de convention. Cette «Commis-

1. Hirsch und Kern.
2. Nicht abgedruckt.
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sion spéciale du mètre» a tenu depuis lors une série de séances qui n ’ont abouti 
que Mardi dernier (le 23 Mars) au résultat dont nous avons informé le Conseil 
fédéral par dépêche du même jour.3 Comme les discussions au sein de la Commis­
sion et les pourparlers particuliers auxquels Votre délégué a pris une part active, 
consistaient dans une lutte ouverte et cachée entre deux partis opposés, dont les 
péripéties n ’offraient rien de saillant et n’exigeaient point de nouvelles instruc­
tions, nous avons cru devoir nous abstenir de les porter à la connaissance du 
Conseil fédéral et retarder notre rapport jusqu’au moment où nous pouvions lui 
communiquer une décision au moins provisoire, et en même temps transmettre les 
projets de convention tels qu’ils seront soumis à la Conférence diplomatique.

Nous avions espéré de pouvoir joindre au présent rapport les procès-verbaux 
des séances de la Commission ; mais les choses se font ici avec une lenteur telle que 
nous ne sommes pas encore en possession des procès-verbaux, lus il y a quatre 
semaines. Du reste les procès-verbaux sont arrangés après-coup et ne rendent 
nullement un compte exact des séances telles qu’elles se sont passées, en dehors 
des séances. Comme les influences politiques s’en sont mêlées, il y aura lieu, Mon­
sieur le Président, de porter à Votre connaissance dans un rapport verbal des faits 
assez curieux et caractéristiques; ici nous nous bornerons à donner succintement 
les renseignements et explications nécessaires pour informer le Conseil fédéral de 
ce qui s’est passé et le mettre à même de juger de la situation.

Dès le début de la Conférence deux partis se sont trouvés en présence: l’un 
formé des représentants de l’Allemagne, Autriche, Espagne, Etats Unis, Italie, 
Russie et Suisse, qui voulait un bureau international, neutre, permanent et scienti­
fique; et l’autre parti, formé des délégués d ’Angleterre, Danemark, Grèce, Hol­
lande, Pérou, Portugal, Turquie et Vénézuela, qui voulait se borner à un simple 
dépôt des prototypes sans caractère scientifique et sans garanties sérieuses d ’in­
dépendance et de neutralité, enfin une continuation de l’état actuel des choses. Ce 
dernier parti se rattachait essentiellement — comme c’était le cas déjà dans l’an­
cienne commission du mètre en 18724 — aux intérêts du «Conservatoire des arts 
et métiers», dont il suivait les inspirations.

La situation était cependant changée, par rapport à celle de 1872, en ce que le 
Gouvernement Français qui s’était alors identifié avec le Conservatoire, semblait 
maintenant avoir compris qu’il compromettrait tout, s’il continuait à s’opposer à 
une organisation internationale, et qu’en exigeant des privilèges pour la France, il 
risquerait de voir un certain nombre de grands pays former ailleurs un établisse­
ment international des poids et mesures. Le Gouvernement Français a donc pris 
ostensiblement, par l’organe de Mr. Dûmas, Président de la Commission, une 
position neutre, déclarant qu’il accepterait la décision de la Conférence, quelle 
qu’elle soit: véritable bureau international, ou simple dépôt des prototypes. Mais 
en même temps Mr. Dûmas nous donnait, d ’une manière privée, l’assurance que 
le gouvernement finirait par se rallier à nous, et il allait même jusqu’à élaborer 
secrètement avec nous notre projet (désigné par le N° l ) 5.

De cette façon, nous nous trouvions en face de deux Frances: la France du

3 .Nicht abgedruckt.
4. Vgl. den GBer. 1872 (BB1 1873, 2, S. 291 f.).
5. Nicht abgedruckt.
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Gouvernement allait avec nous en secret, tout en proclamant ostensiblement sa 
neutralité entre les deux partis; et la France du Conservatoire qui combattait 
notre projet de toute manière: ouvertement dans la Commission, et surtout secrè­
tement par des démarches personnelles, que le Général Morin, directeur du 
Conservatoire, faisait dans les Légations et Ambassades contre les intentions de 
son propre gouvernement. Ces tentatives, poursuivies à notre Légation comme 
dans la plupart des autres, ont eu de l’effet chez certains diplomates, notamment à 
l’Ambassade Russe, ce qui a failli compromettre, à un certain moment, la réussite 
de la Conférence. Il semblait alors qu’une rupture devenait inévitable et qu’il en 
résulterait peut-être quelque chance de voir une partie du moins des Etats se déci­
der à fonder en commun un Bureau des poids et mesures à Berne. Votre délégué 
s’est attaché à s’informer auprès de ses collègues quels seraient, dans cette éven­
tualité, les pays décidés à fixer à Berne le siège du Bureau; il s’est convaincu que ce 
serait seulement la Russie et l’Allemagne et peut-être l’Autriche, mais que ni l’Ita­
lie, ni l’Espagne ne se joindraient à [ceux-ci] pour le moment, et que même pour 
les Etats Unis ce serait peu probable. De cette façon le nombre des pays aurait été 
trop faible, pour fonder à Berne une institution viable, et pour que les avantages 
particuliers que la Suisse aurait retirés d ’une telle combinaison, eussent contreba­
lancé, même à nos yeux, les avantages d ’une organisation générale des poids et 
mesures, embrassant presque le monde entier. Nous étions donc d ’accord qu’il n ’y 
avait pas lieu de demander au Conseil fédéral de nouvelles instructions6. Nous 
nous sommes abstenus, soit de favoriser soit d ’empêcher une rupture, et nous 
nous sommes bornés à nous informer autant que possible [de]ce qui se passait der­
rière les coulisses à Paris, Berlin et à St. Pétersbourg.

Dimanche dernier, le 21 Mars, le délégué Allemand a pris sur lui d ’informer le 
représentant de la France, Mr. Dûmas, que le rôle douteux du gouvernement 
Français et les intrigues qu’il tolérait de la part de ses fonctionnaires, avaient 
indisposé les gouvernements Allemand et Russe au point que — si la France ne se 
décidait pas prochainement à adopter le projet international — ces gouverne­
ments étaient résolus à quitter la Conférence et à fonder, avec les pays qui se join­
draient à eux, un établissement international ailleurs. Cette démarche a eu pour 
effet, que dans la séance de Mardi le 23, le président Mr. Dûmas, a déclaré officiel­
lement que le gouvernement Français, après avoir examiné les deux projets en 
présence, s’était décidé à accepter le projet N° 1 (le nôtre), sauf des modifications 
de forme et de rédaction qu’il pourrait encore subir et dans l’espoir que les autres 
Etats finiraient également par s’y rallier, parce qu’il offrait seul les conditions d ’un 
développement scientifique et de la propagation ultérieure du système métrique.

Cette déclaration franche, tout à fait inattendue pour les représentants des 
Etats qui avaient jusqu’alors soutenu le projet N° 2, dans la croyance qu’il était 
patronné par la France, a eu pour effet de rallier immédiatement à notre projet les 
Etats Scandinaves; le représentant Grec a déclaré que son gouvernement adhére­
rait sans doute. Il est probable que jusqu’à la prochaine séance de la Commission, 
fixée au 1er Avril, les gouvernements du Danemark, du Brésil, du Pérou, de la Tur­
quie et du Vénézuela déclareront également leur adhésion; c’est plus douteux

6. Vgl. den Instruktionsentwurf vom 17. 2 .1 8 7 5  (E 8 (P ) /1 8 ,  der vom Bundesrat in seiner S it­
zung vom 1 9 .2 .1 8 7 5  unverändert genehm igt wurde (E 1004 1 /1 0 1 ,  Nr. 944).
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pour les Pays Bas et surtout pour l’Angleterre. Cela dépendra essentiellement de 
la résolution définitive qu’on prendra à St. Pétersbourg, où l’on a changé trois fois 
les instructions, cédant à des influences diverses, mais où — suivant les dernières 
nouvelles — on paraît revenir à la première position. Quoiqu’il en soit, on peut 
prévoir que la grande majorité des Etats, à l’exception de deux ou trois, suivront la 
France dans l’adhésion au projet N° 1; et comme l’Angleterre, qui n’est pas même 
représentée diplomatiquement à la Conférence, si elle ne se rallie pas, s’abstien­
dra complètement, il est probable que le projet N° 2 ne sera pas du tout soumis à la 
Conférence diplomatique, à laquelle la Commission spéciale présentera le seul 
projet N° 1, appuyé alors par les délégués de 16 Etats avec 255 Millions, ou bien si 
la Russie finit par adhérer, de 17 Etats avec 325 Millions. La séance de la Confé­
rence diplomatique, dans laquelle la Commission spéciale fera son rapport, aura 
lieu probablement dans le courant de la semaine prochaine; et comme il lui sera 
soumis un projet, réunissant l’immense majorité, sinon l’unanimité des Etats, il est 
à présumer qu’il n’y aura pas de discussion de fond et qu’elle se bornera à accepter 
le projet de la Commission. Quant à ce projet, conçu et rédigé en grande partie par 
Votre délégué, nous constatons qu’il est complètement d’accord avec les instruc­
tions du Conseil fédéral. Il n’y a que quelques points sur lesquels il convient de 
donner encore quelques explications.

En ce qui regarde d’abord la répartition des frais, M. Hirsch avait d’abord pro­
posé et obtenu la répartition simplement proportionelle au nombre de millions 
d’habitants des divers pays. Dans ce cas la part des frais d’établissement, incom­
bant à la Suisse, serait de frs. 4000 environ, et notre part dans les dépenses 
annuelles/«. 750. Mais dans le courant des tractations la Russie a protesté contre 
cette disposition, parce qu’elle aurait ainsi à payer le quart à peu près de tous les 
frais; on proposait une échelle basée sur la population, analogue à celle qui a été 
adoptée par la Conférence télégraphique et par le Congrès Postal. Mais avec cette 
échelle nous avons trouvé que notre part ascendrait [!] au triple environ des chif­
fres cités tout à l’heure. Pour améliorer sur ce point notre position, M. Hirsch a 
proposé de diviser les Etats en trois classes: ceux qui ont introduit le système 
métrique d’une manière obligatoire, ceux qui l’ont facultativement et ceux qui ne 
l’ont pas encore introduit; on multipliera les populations des Etats de la 1er classe 
par 3, celles de la 2me classe par 2, et celles de la troisième par 1. De cette façon 
notre part des frais serait de très peu supérieure aux chiffres cités, savoir fr. 4800 
pour les frais d ’établissement etfr. 900 pour la contribution annuelle.

Quant à la manière de voter dans la Conférence diplomatique et dans les 
Conférences générales prévues dans le projet, la participation d’un grand nombre 
de petits Etats peu civilisés surtout de l’Amérique, dont aucun n’était représenté 
par un délégué spécial et qui tous se bornaient à donner leur appoint à la France, 
faisait craindre aux grands pays civilisés qu’ils pourraient être majorisés ainsi dans 
des questions importantes. Ils demandaient donc que dans les votations au sein 
des Conférences les voix des Etats auraient un poids proportionnel à leurs popu­
lations. Bien que de cette façon la majorité aurait été assurée aux principes défen­
dus par la Suisse, nous craignions les dangers d’un pareil précédent qui aurait 
introduit une inégalité de voix entre les grands et petis Etats dans les Conférences 
internationales. Nous avons donc fait tous nos efforts auprès de nos collègues, et 
nous avons réussi à faire disparaître cette disposition du projet dans lequel on a
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inscrit simplement le paragraphe de la Convention Postale7, disant qu’on vote par 
Etats, et que tout Etat a une voix.

Enfin nous devons mentionner que les deux membres qui ont obtenu en 1872 le 
plus grand nombre de voix et par lesquels on propose de compléter le Comité 
international des poids et mesures, sont les délégués Suisse et Italien. De cette 
façon la Suisse sera représentée dans la Direction du Bureau international des 
poids et mesures.

Après avoir donné toutes ces explications et renseignements, il ne nous reste 
plus qu’à proposer au Conseil fédéral, de nous autoriser, s’il le juge convenable, à 
signer la Convention, dont le texte définitif8 ne s’éloignera du projet N° 1 que 
dans des détails insignifiants.

7. AS 1 8 7 4 -1 8 7 5 ,  1, S .6 1 6 - 6 3 8 .
8. AS 1 8 7 6 -1 8 7 7 ,  2, S. 3 - 3 8 .
9. Es folgen Ausführungen über die M odalitäten der Vertragsunterzeichnung. D ie E rm ächti­
gung dazu erteilte der Bundesrat unter Ratifikationsvorbehalt am 5. 4. 1875  (E 1004 1 /101 ,  
Nr. 1837). A m 2 0 . 5 .1 8 7 5  wurdeder Vertrag unterzeichnet und von der Schweiz am 2 0 .1 2 .1 8 7 5  
ratifiziert. Vgl. dazu  die Botschaft des Bundesrates an die Bundesversammlung betreffend den 
Metervertrag vom 10 .6 .1875  (BB1 1875, 3 S. 546—568) sow ie das Schreiben von Kern an den 
Bundesrat vom 2 1 .1 2 .1 8 7 5  (E 8 (P ) /18 ) .

67
E 2300 Berlin 2

Der schweizerische Gesandte in Berlin, B. Hammer, 
an den Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen Departements,

J. J. Scherer

B Confidentiell Berlin, 2. Mai 1875

In Anknüpfung an meinen politischen Bericht vom 13. April d. J .1 darf ich zur 
Kennzeichnung der gegenwärtigen Situation einiges nachholen.

K U L T U R K A M P F

Der s. g. Kulturkampf, über dessen Tageserscheinungen die Presse und die 
Verhandlungen des Abgeordnetenhauses Sie auf dem laufenden erhalten, ist nun 
durch die jüngsten rasch aufeinander folgenden Züge der Gegner beim Anfang 
der letzten Consequenzen angelangt und hat in Wirklichkeit den Charakter eines 
Kampfes zwischen Pabst und Kaiser, Kirche und Staat, Papismus und Evange­
lium angenommen. Obgleich die Führer hüben und drüben (Bismark und Windt- 
horst) von dem zu erkämpfenden «Frieden» als Ziel des Kampfes sprachen, so ist 
ein solches Ziel auch von ferne noch nicht in Sicht, und es hat der Kampf das 
eigenthümliche, dass er nicht nur die ganze innere, sondern auch die äussere Poli­
tik des Deutschen Reiches beeinflusst und verhärtet.

1. Nicht abgedruckt.
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